
RECOMMANDATION N°2023-02 relative à l'exercice d'activités accessoires et autres activités 
extérieures aux juridictions financières par les membres et les autres personnels des juridictions 

financières 

Préambule 

La saisine du Premier président 

Par courrier en date du 13 avril 2023, le Premier président a saisi le collège de déontologie en lui 
demandant d'éclairer les aspects déontologiques des questions relatives au cumul d'activités et, plus 
spécifiquement, aux activités accessoires des personnels des juridictions financières, en ayant à l'esprit le 
projet stratégique JF 2025 qui a mis l'accent sur l'exemplarité des juridictions financières. Les questions 
relatives aux activités politiques font l'objet d'une recommandation distincte. 

Le collège de déontologie a ainsi été invité à examiner : 

- l'opportunité de revoir la déclaration d'intérêts en distinguant le moment du retour à la Cour ou 
en chambre régionale ou territoriale des comptes, la période d'activité à la Cour ou en chambre régionale 
ou territoriale des comptes et l'analyse de la situation des magistrats partant en détachement ou en 
disponibilité ; 

- l'opportunité de procéder à une déclaration d'activité accessoire annuelle, et de la numériser pour 
en faciliter le suivi et la fiabilité ; 

- l'intérêt d'un régime spécifique pour les présidents de chambre et de chambre régionale ou 
territoriale des comptes prévoyant une exclusion des activités accessoires hors enseignement. 

Périmètre et objet de la recommandation 

Après échange avec le secrétariat général, la saisine porte également, de manière plus générale, sur 
les possibilités de mieux encadrer ou de mieux faire respecter les dispositions encadrant l'exercice des 
activités accessoires, afin de s'assurer qu'elles ne portent pas atteinte au bon fonctionnement de 
l'institution. Le collège a, en outre, estimé utile de ne pas s'en tenir aux seules activités qui répondent à la 
définition et aux critères des « activités accessoires » fixés par les textes législatifs et réglementaires, mais 
d'évoquer également les autres activités qui peuvent être menées en sus de celles exercées au sein des 
juridictions financières. , 

La présente recommandation n'évoquera toutefois que les cas de cumuls d'activités les plus 
susceptibles d'être rencontrés dans les juridictions financières. Elle ne se prononcera donc ni sur les 
possibilités offertes aux agents lauréats d'un concours ou recrutés en qualité d'agent contractuel de droit 
public, ni sur les agents dont la durée du travail est inférieure ou égale à 70 % de la durée réglementaire de 
travail ou les agents autorisés à accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise 
(cas prévus aux articles L. 123-4, L. 123-5 et L. 123-8 du code général de la fonction publique).1

La recommandation distinguera ainsi : 

- les activités dites « extérieures », c'est-à-dire extérieures aux travaux effectués au sein des 
chambres, réalisées à la demande de l'institution, et qui sont effectuées sur le temps de travail. Il s'agit 
essentiellement de participations à des instances externes (commissions, comités, etc.) pour lesquelles des 
textes législatifs ou réglementaires prévoient la présence d'un membre des juridictions financières. Elles 
donnent lieu à appel à candidature du secrétariat général préparé par la direction des ressources humaines 
et font l'objet d'un suivi détaillé par la direction des ressources humaines (DRH) ; 

1 De même, elle n'évoquera pas la possibilité, prévue à l'article L. 123-3 du code général de la fonction publique, pour les 
agents publics membres du personnel enseignant, technique ou scientifique des établissements d'enseignement ou 
pratiquant des activités à caractère artistique, d'exercer des professions libérales découlant de la nature de leurs fonctions. 



- les activités « accessoires », au sens de l'article L. 123-7 du code général de la fonction publique et 
du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique, 
exercées auprès d'une personne publique ou privée et dont l'exercice est soumis à autorisation (en 
particulier, activités d'enseignement) ; 

- les activités dont l'exercice est libre (production d'oeuvres de l'esprit et activités bénévoles exercées 
au profit d'une personne publique ou d'une personne privée sans but lucratif). 

L'analyse du collège est complétée par des propositions de modifications de la charte de déontologie 
des juridictions financières. 

1. Rappel des dispositions applicables 

1.1. Comme les autres agents publics, les membres et autres personnels des juridictions financières 
ont l'obligation de consacrer l'intégralité de leur activité professionnelle à leurs fonctions, 
principe auquel s'appliquent certaines dérogations 

Les membres et autres personnels des juridictions financières sont soumis aux dispositions de droit 
commun applicables aux fonctionnaires de l'État telles qu'elles sont énoncées dans le code général de la 
fonction publique, sauf dispositions spécifiques prévues par le code des juridictions financières. 

Ainsi l'article L. 121-3 du code général de la fonction publique énonce une obligation claire : « L'agent 
public consacre l'intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées ». L'article 
L. 123-1 édicte un principe d'interdiction de l'exercice à titre professionnel d'activités privées lucratives de 
quelque nature que ce soit. Il interdit, en tout état de cause; aux membres et autres personnels des 
juridictions financières, comme aux autres agents publics, que ces activités soient ou non rémunérées : 

« 1° De créer ou de reprendre une entreprise immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
ou au registre national des entreprises en tant qu'entreprise du secteur des métiers et de l'artisanat ou 
affiliée au régime prévu à l'article L. 613-7 du code de la sécurité sociale ; 

2° De participer aux organes de direction de sociétés ou d'associations à but lucratif ; 

3° De donner des consultations, de procéder à des expertises ou de plaider en justice dans les litiges 
intéressant toute personne publique, le cas échéant devant une juridiction étrangère ou internationale, sauf 
si cette prestation s'exerce au profit d'une personne publique ne relevant pas du secteur concurrentiel ; 

4° De prendre ou de détenir, directement ou par personnes interposées, dans une entreprise soumise 
au contrôle de l'administration à laquelle il appartient ou en relation avec cette dernière, des intérêts de 
nature à compromettre son indépendance ; 

5° De cumuler un emploi permanent à temps complet avec un ou plusieurs autres emplois permanents 
à temps complet. » 

Le même article L. 123-1 prévoit cependant un certain nombre de dérogations qui concernent 
notamment les activités suivantes : 

- aux termes de l'article L. 123-2 « la production des oeuvres de l'esprit par un agent public, au sens 
des articles L. 112-1, L. 112-2 et L. 112-3 du code de la propriété intellectuelle [comprenant les livres, 
brochures et autres écrits littéraires, artistiques et scientifiques], s'exerce librement, dans le respect des 
dispositions relatives au droit d'auteur des agents publics et sous réserve des articles L. 121-6 et L. 121-7 du 
présent code ». L'exercice est libre c'est-à-dire non soumis à déclaration ou autorisation ; 

- aux termes de l'article L. 123-7 « l'agent public peut être autorisé par l'autorité hiérarchique dont il 
relève à exercer à titre accessoire une activité, lucrative ou non, auprès d'une personne ou d'un organisme 
public ou privé. Cette activité doit être compatible avec les fonctions confiées à l'agent public, ne pas affecter 
leur exercice et figurer sur la liste des activités susceptibles d'être exercées à titre accessoire. » Ces activités 
dont l'exercice est soumis à autorisation peuvent l'être dans les conditions fixées par l'article 10 du décret 
n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique, à condition 
notamment qu'elles figurent dans la liste limitative fixée à l'article 11 dudit décret. Entrent dans cette 
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catégorie notamment les activités d'enseignement. Les articles 12 et 13 du même décret précisent la 
procédure d'autorisation à suivre, notamment les informations devant figurer sur la demande adressée par 
le magistrat ou l'agent à son autorité hiérarchique et le délai de traitement de cette demande. L'article 13 
indique à la fois que la réponse adressée par l'autorité hiérarchique peut comporter des réserves et que 
l'activité accessoire doit s'exercer en dehors des heures de service de l'intéressé. 

Activités accessoires énumérées par l'article 11 du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 

1° Expertise et consultation, sans préjudice des dispositions du 3° du I de l'article 25 septies de la loi 
du 13 juillet 1983 mentionnée ci-dessus [désormais 3° de l'article L. 123-1 du code général de la fonction 
publique : interdiction de donner des consultations, de procéder à des expertises ou de plaider en justice 
dans les litiges intéressant toute personne publique, le cas échéant devant une juridiction étrangère ou 
internationale, sauf si cette prestation s'exerce au profit d'une personne publique ne relevant pas du secteur 
concurrentiel] et, le cas échéant, sans préjudice des dispositions des articles L. 531-8 et suivants du code de 
la recherche ; 

2° Enseignement et formation ; 

3° Activité à caractère sportif ou culturel, y compris encadrement et animation dans les domaines 
sportif, culturel ou de l'éducation populaire ; 

4° Activité agricole au sens du premier alinéa de l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime 
dans des exploitations agricoles constituées ou non sous forme sociale ; 

5° Activité de conjoint collaborateur au sein d'une entreprise artisanale, commerciale ou libérale 
mentionnée à l'article R. 121-1 du code de commerce ; 

6° Aide à domicile à un ascendant, à un descendant, à son conjoint, à son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou à son concubin, permettant au fonctionnaire de percevoir, le cas échéant, les allocations 
afférentes à cette aide ; 

7O Travaux de faible importance réalisés chez des particuliers ; 

8° Activité d'intérêt général exercée auprès d'une personne publique ou auprès d'une personne privée 
à but non lucratif ; 

9° Mission d'intérêt public de coopération internationale ou auprès d'organismes d'intérêt général à 
caractère international ou d'un État étranger ; 

10° Services à la personne mentionnés à l'article L. 7231-1 du code du travail ; 

11° Vente de biens produits personnellement par l'agent. 

En application de l'article 17 de ce même décret, l'autorité hiérarchique a la faculté, pour les activités 
accessoires, comme pour les autres cumuls d'activités régis par le décret2, de « s'opposer au cumul 
d'activités ou à sa poursuite, si l'intérêt du service le justifie, si les informations sur le fondement desquelles 
l'autorisation a été donnée ou celles communiquées dans la déclaration mentionnée à l'article 13 sont 
inexactes ou si ce cumul est incompatible avec les fonctions exercées par l'agent ou l'emploi qu'il occupe au 
regard des obligations déontologiques mentionnées au chapitre IV de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ou 
des dispositions de l'article 432-12 du code pénal. » 

Par ailleurs, dans le respect des obligations déontologiques rappelées par l'article 10 du décret du.
30 janvier 2020, l'exercice d'une activité bénévole au profit d'une personne publique ou privée sans but 
lucratif est libre, c'est-à-dire n'est pas soumis à déclaration ou autorisation. 

Les dispositions du décret du 30 janvier 2020 n'apportent pas, sur ces sujets, de modifications au 
droit en vigueur antérieurement. 

2 Poursuite. d'une activité dans une société privé ou association lucrative, cumul d'activités pour les agents à temps non 
complet, création ou reprise d'entreprise. 
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Le non-respect des dispositions légales relatives au cumul d'activités expose à la sanction prévue à 
l'article L. 123-9 : « sans préjudice de l'engagement de poursuites disciplinaires, la violation par un agent 
public des dispositions du présent chapitre donne lieu au reversement par celui-ci des sommes perçues au 
titre des activités interdites, par voie de retenue sur le traitement. » 

1.2. Les activités exercées par les membres et autres personnels des juridictions financières en 
dehors de celles-ci doivent être conciliées avec l'obligation de prévention des conflits 
d'intérêts 

Ainsi que le prescrivent les articles L. 120-6 et L. 220-7 du code des juridictions financières, reprenant 
des dispositions prévues par le code général de la fonction publique, « les membres et les personnels de la 
Cour des comptes mentionnés aux sections 1 à 3 du chapitre ll du titre l er du présent livre » 3 et « les 
magistrats des chambres régionales des comptes veillent à prévenir ou à faire cesser immédiatement les 
situations de conflit d'intérêts. / Constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt 
public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice 
indépendant, impartial et objectif d'une fonction. » 

Il ressort de ces dispositions impératives que les activités accessoires ou extérieures ne doivent pas 
faire naître de conflits d'intérêts. il en va de même pour les activités considérées comme libres, c'est-à-dire 
non soumises à déclaration ou autorisation préalable. 

Par ailleurs, le code des juridictions financières prévoit certaines incompatibilités pour les magistrats 
de chambres régionales et territoriales des comptes.'Ces dispositions doivent être interprétées, a fortiori, 
comme interdisant l'exercice, à titre accessoire, d'une activité qui s'apparenterait à celle prohibée au titre 
de l'incompatibilité. 

1.3. La charte de déontologie des juridictions financières rappelle et met en oeuvre ces principes 

La charte de déontologie des juridictions financières pose en son point 15 un principe d'abstention 
pour éviter les conflits d'intérêts, énoncé comme suit : « Afin de prévenir les conflits d'intérêts et dans le 
respect des dispositions du code des juridictions financières en ce domaine, les personnes concernées par la 
charte s'abstiennent de prendre part à des investigations ou à un délibéré concernant un organisme dans 
lequel elles détiennent, ou ont détenu dans les cinq années précédentes, des intérêts de nature à 
compromettre leur indépendance, leur impartialité ou leur neutralité. / Elles n'interviennent d'aucune 
manière sur un organisme ou un service où elles ont exercé des responsabilités ou cours des cinq dernières 
années. » 

Ce principe s'applique aussi en ce qui concerne les activités accessoires, les activités extérieures, et 
les activités dont l'exercice est libre, que ces activités donnent lieu ou non à rémunération. 

1.4. Le code des juridictions financières prévoit une obligation de déclaration d'intérêts 

En application des articles L. 120-10 et L. 220-8 du code des juridictions financières, les membres de 
la Cour des comptes, magistrats des chambres régionales et territoriales des comptes, conseillers maîtres 
et référendaires en service extraordinaire, auditeurs sur emploi et rapporteurs en chambre régionale et 
territoriale des comptes, sont soumis à l'obligation, dans les deux mois qui suivent leur prise de fonctions, 
de déposer « une déclaration exhaustive, exacte et sincère de leurs intérêts ». Ces articles précisent que « La 
remise de la déclaration d'intérêts donne lieu à un entretien déontologique avec l'autorité à laquelle la 
déclaration a été remise, ayant pour objet de prévenir tout éventuel conflit d'intérêts et d'inviter, s'il y a lieu, 
à mettre fin à une situation de conflit d'intérêts. À l'issue de l'entretien, la déclaration peut être modifiée 
par le déclarant. L'entretien peut être renouvelé à tout moment à la demande du déclarant ou de l'autorité. » 

3 Sont ainsi visés les magistrats de la Cour (premier président, présidents de chambre, conseillers maîtres, conseillers 
référendaires), les auditeurs, les conseillers référendaires en service extraordinaire et les conseillers maîtres en service 
extraordinaire, c'est-à-dire les personnels soumis à l'obligation d'établir une déclaration d'intérêts. 
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En outre, « toute modification substantielle des liens et intérêts détenus fait l'objet, dans un délai de deux 
mois, d'une déclaration complémentaire dans les mêmes formes et peut donner lieu à un entretien 
déontologique. » 

Les articles R. 120-1 et R. 220-1 du code des juridictions financières énumèrent les informations que 
doivent comporter ces déclarations d'intérêts. 

2. Des enjeux pour le bon fonctionnement, l'image et la réputation de l'institution 

Le respect des règles encadrant l'exercice par les membres et autres personnels des juridictions 
financières d'activités accessoires ou extérieures répond, en premier lieu, à un enjeu de bon 
fonctionnement quotidien de l'institution : la réalisation d'activités accessoires et extérieures ne doit pas 
faire obstacle à l'exécution des missions et du programme qui leur ont été confiés, soit parce qu'elles 
seraient trop chronophages, soit parce qu'elles s'effectueraient dans des conditions (par exemple plages 
horaires) qui feraient obstacle au bon déroulement des contrôles. 

À cet impératif s'ajoute un enjeu en termes de prévention des conflits d'intérêts et, par suite, d'image 
et de réputation des juridictions financières. Les activités extérieures ou accessoires, ou même libres, ne 
doivent pas conduire à porter atteinte, ou sembler porter atteinte à l'indépendance, l'impartialité ou la 
neutralité de l'institution. Cela pourrait être le cas si une telle activité était appelée à se déployer dans un 
secteur contrôlé par la chambre à laquelle appartient l'intéressé. Il ne s'agirait pas, non plus, que le niveau 
de rémunération d'une activité accessoire conduise à considérer que les fonctions exercées dans les 
juridictions financières ne constituent pas l'activité principale de l'intéressé, ce qui poserait une difficulté 
majeure en termes d'indépendance. 

Des outils existent pour se prémunir contre ces risques, en particulier la procédure d'autorisation 
des activités accessoires, la déclaration d'intérêts et l'entretien déontologique. Pour jouer pleinement 
leur rôle, ces outils supposent de la part des membres et autres personnels des juridictions financières et 
des autorités hiérarchiques une appropriation des enjeux auxquels ils sont censés répondre et des 
obligations déontologiques qui incombent à chacun. 

3. Analyse du collège 

1) Sur l'opportunité de revoir le contenu, la forme ou la procédure encadrant la déclaration 
d'intérêts 

Le contenu des déclarations d'intérêts des membres et personnels des juridictions financières qui y 
sont soumis est similaire à celui des déclarations complétées par les membres du Conseil d'État et les 
juridictions administratives, les magistrats judiciaires ou encore, à une exception près, des agents publics 
occupant des emplois soumis à cette obligation4. Le collège n'a par ailleurs pas connaissance de difficultés 
rencontrées qui le conduiraient à proposer des évolutions de ce contenu. 

Certaines mesures pourraient, en revanche, être envisagées pour renforcer l'utilité de cet outil dans 
l'atteinte de l'objectif poursuivi, à savoir la prévention des conflits d'intérêts. À cet égard, il convient de 
rappeler que cette utilité ne se vérifie que si la déclaration d'intérêts n'est pas considérée, par l'autorité 
hiérarchique et l'intéressé, comme une obligation purement formelle, mais est vue au contraire comme un 
outil de remédiation et de prévention des conflits d'intérêts destiné à protéger l'institution et à ne pas 
exposer l'intéressé au risque pénal de manquement au devoir de probité. 

Conformément aux dispositions législatives, une déclaration d'intérêts doit être déposée, dans un 
délai de deux mois après la prise de fonction, auprès du président de la chambre à laquelle l'intéressé est 
affecté s'il est affecté dans une chambre. Il appartient à l'intéressé, avant son affectation en chambre, de 
faire connaître au secrétariat général de la Cour les éventuels conflits d'intérêts afférents à cette décision 
d'affectation. Le collège estime par ailleurs qu'un délai plus contraignant d'un mois permettrait que la 

4 Ces agents n'ont pas à déclarer les activités bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts. 



déclaration intervienne plus rapidement après l'affectation, ce qui nécessiterait une modification 
législative. 

Le dépôt de la déclaration d'intérêts donne lieu à un entretien déontologique. L'entretien 
déontologique a pour objet de prévenir les éventuels conflits d'intérêts et d'inviter l'intéressé à mettre fin 
à une situation de conflit d'intérêts ou qui présenterait trop de risques d'un tel conflit. Les intérêts pouvant 
conduire à une situation de conflit d'intérêts ne sont pas limités à ceux qui doivent figurer dans la 
déclaration. Ils peuvent résulter, à titre d'exemple, de l'activité professionnelle d'autres membres de la 
famille de l'intéressé que le conjoint, si bien que l'entretien doit également permettre d'identifier ces 
situations: Le collège considère que cette procédure pourrait être renforcée par une information du greffe 
des mesures prises à cette fin. Celui-ci pourrait à cet égard tenir un « registre des déports au sein de la 
chambre », comme cela existe désormais dans un nombre croissant de collectivités territoriales, ou toute 
autre procédure permettant de conserver la mémoire des éventuels conflits d'intérêts identifiés. 

Par ailleurs, il s'avère que si la direction des ressources humaines de la Cour a la responsabilité de la 
conservation de ces déclarations d'intérêts, elle ne s'assure pas de l'effectivité de leur dépôt ni de la bonne 
organisation des entretiens déontologiques, responsabilité relevant du président de chambre'. Il pourrait 
être utile de mettre en place une procédure de revue des déclarations pour s'assurer que l'ensemble des 
personnes qui y sont soumises ont bien satisfait à ladite obligation, revue qui serait grandement facilitée 
par une numérisation de la procédure, à l'instar de la demande d'autorisation de cumul d'activités à titre 
accessoire. 

Pendant la période d'activité dans les juridictions financières, toute modification substantielle des 
liens d'intérêts doit faire l'objet, dans le même délai de deux mois - délai que le collège estimerait utile de 
ramener à un mois comme la déclaration initiale-, d'une déclaration complémentaire, qui peut donner lieu 
à un nouvel entretien déontologique, cette pratique étant à encourager. En outre, ainsi que le rappelle le 
guide de déclaration, tout changement de juridiction et de fonctions entre le siège et le ministère public au 
sein d'une même juridiction nécessite l'établissement d'une nouvelle déclaration. La pratique de l'entretien 
déontologique devrait également être encouragée en cas de changement de chambre, ou, dans les 
chambres régionales et territoriales des comptes, de section : en effet, ainsi que le précisent les articles 
L. 120-10 et L 220-8 du code des juridictions financières, l'entretien déontologique peut être renouvelé à 
tout moment. Par ailleurs, le secrétariat général pourrait utilement rappeler, à intervalles réguliers (tous 
les six mois sans doute compte tenu du taux de rotation des effectifs), aux magistrats et autres personnes 
concernées leurs obligations en matière de déclarations d'intérêts, en particulier en cas de modifications 
des liens d'intérêts pour soi-même ou son conjoint. Enfin, il pourrait être utile que l'entretien déontologique 
soit reconduit en tout état de cause sur une base annuelle, en utilisant par exemple le moment privilégié 
qu'est l'entretien d'évaluation annuel', afin d'évoquer, même brièvement, les éventuelles évolutions de 
situation et en tirer les conséquences dans le registre des'déports de la chambre. 

Enfin, en cas de demande de détachement ou de mise en disponibilité d'un magistrat, certaines 
hypothèses (projet de mobilité dans une entreprise privée et cas assimilés) nécessitent l'avis préalable de 
la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. Dans les autres cas, il revient à l'intéressé et au 
secrétariat général de s'assurer de l'absence de conflits d'intérêts, au regard des fonctions et activités 
exercées au sein des juridictions financières et des activités accessoires et extérieures. 

Par ailleurs, deux évolutions nécessitant des modifications législatives pourraient être envisagées. 

D'une part, le collège relève que certains personnels de contrôle (vérificateurs, experts, greffiers), 
pourtant soumis à serment, ne sont pas tenus de déposer une déclaration d'intérêts. Cependant ces 
personnels sont soumis à l'obligation de prévenir ou de faire cesser les conflits d'intérêts, et doivent donc 
faire part de tels conflits lorsqu'ils existent, même en l'absence d'obligation de déclarer leurs intérêts. À 
défaut d'une modification législative imposant une telle obligation de déclaration des intérêts, un 
formulaire simplifié pourrait être envisagé afin d'en faciliter la déclaration et la traçabilité. 

5 Ou, selon les cas, du Premier président ou du Procureur général. 
6 Pour mémoire, la grille de compte rendu d'entretien d'évaluation comporte une rubrique consacrée aux activités 
accessoires. 
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D'autre part, une règle prévoyant l'impossibilité de participer aux délibérés pourrait être instaurée, 
à l'instar de celle qui existe dans le code de la santé publique (L. 1451-1), tant que la déclaration d'intérêts 
n'a pas été remplie. Cette règle pourrait être accompagnée de l'obligation d'actualiser au moins tous les 
ans la déclaration d'intérêts, qu'il y ait eu ou non modification. 

Le collège observe enfin que la numérisation complète de la procédure de déclaration d'intérêts est 
une clé pour garantir l'appropriation de ces obligations déclaratives et leur suivi. 

2) Sur l'opportunité de procéder à une déclaration d'activité accessoire annuelle, et que cette 
dernière soit numérisée, pour en faciliter le suivi et la fiabilité 

La loi du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique et le décret du 2 mai 2007 ont 
substitué, pour l'exercice des activités accessoires des agents publics, un régime d'autorisation préalable à 
un régime déclaratif. Le collège de déontologie, sollicité à ce sujet, avait répondu par un avis n° 2008-02 du 
4 novembre 2008 relatif au cadre en matière de cumuls d'activités, en application du décret du 2 mai 2007. 

Il avait recommandé que la procédure soit disjointe des états semestriels de travaux à la Cour et des 
fiches annuelles de notation en chambre régionale ou territoriale et que soit mis en place un régime 
d'autorisation. Il envisageait le maintien d'une déclaration annuelle récapitulative, faite sur l'honneur, dans 
un contexte juridiquement différent où l'obligation d'établir une déclaration d'intérêts n'existait pas 
encore. 

Tout d'abord, le collège observe que la « déclaration d'activité accessoire annuelle» envisagée ne 
saurait se substituer à la procédure d'autorisation préalable, expressément prévue par la loi. Cette 
procédure a pour objet de permettre à l'autorité hiérarchique de s'assurer de sa conformité avec le 
fonctionnement normal, l'indépendance et la neutralité des juridictions financières. Elle vise aussi à vérifier 
que l'activité ne place pas l'intéressé en situation de prise illégale d'intérêts qui est délictuelle. 

En outre, le document support de l'entretien d'évaluation comporte déjà une liste des activités 
accessoires réalisées, si bien qu'une déclaration supplémentaire annuelle semble en tout état de cause 
superflue. 

Pour s'assurer du respect de la procédure, il semblerait utile, d'une part, qu'une instruction du 
Premier président en rappelle le principe et les modalités et, d'autre part, qu'une sensibilisation régulière 
soit assurée par le secrétariat général. L'entretien annuel peut également être l'occasion de rappeler 
l'obligation de solliciter une autorisation préalablement à l'exercice de l'activité. 

Afin de faciliter l'appréciation d'une demande d'activité accessoire, une autre évolution consisterait 
à prévoir dans la fiche de demande d'activité accessoire, que l'intéressé rappelle les activités donnant déjà 
lieu à autorisation — ou que les présidents puissent avoir accès, en ce qui concerne les membres de leur 
chambre, à l'outil de la direction des ressources humaines recensant les autorisations octroyées. Cette 
vérification de la compatibilité des activités accessoires avec les travaux en chambre est une responsabilité 
managériale éminente du président de chambre, qui doit veiller au bon fonctionnement — c'est-à-dire en 
particulier à la correcte allocation des moyens qui lui sont alloués —, à l'indépendance et à la neutralité de 
la chambre dont il a la charge (et peut à ce titre être amené à solliciter auprès du secrétariat général 
l'affectation de nouveaux rapporteurs). 

La pratique du secrétariat général de la Cour de n'autoriser les activités accessoires que pour un an 
doit permettre de réexaminer périodiquement, pour celles qui se poursuivent au-delà de cette période, 
leur compatibilité avec le fonctionnement de l'institution. 

S'agissant des activités extérieures, pour lesquelles les candidatures sont visées par les présidents de 
chambre, une information de ces derniers doit être assurée par le secrétariat général afin de confirmer les 
candidatures retenues et de les informer sur leur impact en termes de disponibilité de la personne 
concernée. 

Il doit être rappelé, par ailleurs, que l'exercice d'une nouvelle activité accessoire à la demande de 
l'intéressé, ou d'une activité extérieure à la demande de l'institution, devrait, en règle générale, être vu 
comme une « modification substantielle » donnant lieu à modification de la déclaration d'intérêts pour 
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celles qui sont rémunérées, et pour celles qui sont bénévoles dès lors qu'elles sont susceptibles de faire 
naître un conflit d'intérêts — à tout le moins pour celles qui sont récurrentes. 

Enfin, si les activités considérées comme libres ne sont, par construction, pas soumises à autorisation 
ou à déclaration, il est souhaitable que les membres et autres personnels des juridictions financières en 
informent leur président de chambre ou, s'ils ne sont pas affectés en chambre, leur supérieur hiérarchique 
direct, notamment en ce qui concerne la production d'oeuvres de l'esprit qui porteraient sur des sujets dont 
peuvent être saisies les juridictions financières. 

3) Sur la nécessité de mieux encadrer les activités accessoires, y compris sur le plan déontologique 

Les demandes d'autorisation d'exercice d'activités accessoires sont traitées dans le cadre d'une 
procédure impliquant l'autorité hiérarchique et le secrétariat général, qui ne donne pas satisfaction du 
point de vue de ce dernier, car il ne permet pas une régulation efficace. 

La procédure mise en place doit permettre, en premier lieu, de s'assurer que l'activité envisagée se 
situe dans le champ des activités autorisables au sens du décret du 30 janvier 2020 et qu'il s'agit d'une 
activité accessoire au regard de la quotité de travail et du niveau de la rémunération. Il importe aussi de 
vérifier qu'elle est compatible avec le fonctionnement de la chambre et qu'elle ne génère pas de conflits 
d'intérêts. Il doit être rappelé à cet égard qu'outre les éventuelles sanctions disciplinaires, la sanction à 
laquelle on s'expose en cas d'absence d'autorisation préalable en cours de validité est le remboursement 
des sommes reçues. Conformément à l'article 12 du décret du 30 janvier 2020, dans le cadre de l'instruction 
d'une demande, le secrétariat général est fondé à demander à l'intéressé de la compléter dans un délai de 
15 jours. En application de l'article 13, le secrétariat général dispose d'un délai d'un mois à compter de la 
complétion de la demande pour apporter une réponse, éventuellement assortie de réserves visant à assurer 
le respect des obligations déontologiques et précisant que l'activité accessoire doit s'exercer en dehors des 
heures de service. En l'absence de réponse dans le délai d'un mois, la demande est réputée rejetée. Force 
est de reconnaître que le délai actuel de traitement des demandes d'activités accessoires par le secrétariat 
général, très souvent supérieur au délai réglementaire d'un mois, est source de mécontentement pour les 
intéressés. 

La répartition des rôles entre le secrétariat général et le président de chambre dans ces vérifications 
doit être clairement définie. La question de la prévention des conflits d'intérêts doit être pleinement prise 
en compte par l'intéressé et par le président de chambre, le cas échéant en sollicitant le collège de 
déontologie pour avis. La vérification de la compatibilité de l'activité avec le bon fonctionnement de la 
chambre et de l'absence de conflit d'intérêts relève, au premier chef, du président de chambre, le cas 
échéant en prenant en compte également les autres activités. Semble relever, en revanche, davantage du 
secrétariat général la vérification de son caractère effectivement accessoire et du niveau de rémunération 
qui y est attaché. À cet égard, la fixation d'une limite indicative, à la fois en ce qui concerne le temps total 
mobilisé et la rémunération, pourrait être utile. Il n'appartient toutefois pas au collège de la fixer. 

Conformément à l'article 13 du décret du 30 janvier 2020, l'autorisation donnée devrait, en outre, 
rappeler que l'activité accessoire ne peut être exercée qu'en dehors des heures de service, ce qu'elle ne 
fait pas actuellement. 

Le meilleur encadrement des activités accessoires passe par des modifications de la charte qui 
figurent in fine et une instruction du Premier président visant à rappeler les procédures, les motifs pouvant 
justifier un refus d'autorisation et les responsabilités des présidents de chambre. Cette instruction pourrait, 
le cas échéant, fixer les limites mentionnées ci-dessus. Une sensibilisation régulière sur les conditions 
d'encadrement des activités accessoires et sur l'obligation de demander une autorisation préalable serait 
en outre utile. 
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4) Sur l'intérêt d'un régime spécifique pour les présidents de chambre et de chambre régionale ou 
territoriale des comptes prévoyant une exclusion des activités accessoires hors enseignement 

Le régime des activités accessoires prévu par la loi est celui de l'autorisation, sur la base d'une 
demande de l'intéressé. La procédure existant dans les juridictions financières s'applique ainsi aux 
présidents de chambre et de chambre régionale et territoriale des comptes. Les dispositions législatives et 
réglementaires ne permettent pas, par principe, d'interdire à ces derniers l'exercice d'activités accessoires, 
pas plus que pour d'autres agents'. 

Les activités extérieures s'effectuant à la demande de l'institution, le Premier président est libre de 
désigner ou non des présidents de chambre. Toutefois, certaines dispositions prévoient expressément qu'ils 
participent à certaines instances (exemple de la présidence des commissions locales d'évaluation des 
ressources et des charges transférées — CLERCT, qui revient aux présidents de chambre régionale et 
territoriale des comptes) — dans ce cas, leur participation ne peut, en tout état de cause, pas être interdite. 

Néanmoins, l'examen des demandes d'exercice des activités accessoires, que leur objet soit 
l'enseignement ou une autre activité, de même que la désignation pour l'exercice d'une activité extérieure, 
doit prendre en compte la nature et le niveau des fonctions des présidents. Il semble en effet exclu, au 
regard des obligations relatives aux conflits d'intérêts, qu'ils exercent des activités dans des 
organismes publics ou privés qui relèvent du champ de compétence de leur chambre. Par ailleurs, leurs 
responsabilités exposent à un risque accru de porter atteinte à l'image et à la réputation de l'institution, si 
bien que les principes de comportement dégagés par la charte trouvent une application encore plus stricte 
en ce qui les concerne. Ces fonctions impliquent des sujétions et une charge de travail lourdes, qui limitent 
leur disponibilité pour l'exercice d'activités accessoires ou extérieures. Enfin, s'agissant des collèges des 
autorités administratives indépendantes notamment, il paraît peu réaliste qu'un président de chambre ait 
la disponibilité pour exercer une telle charge. Le collège estime que, dès lors que le mandat de membre 
d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité publique indépendante n'est pas révocable 
conformément à l'article 6 de la loi du 20 janvier 2017, le magistrat nommé président de chambre doit 
renoncer à cette fonction. Il importe aussi d'avoir à l'esprit que ce sont des fonctions dé débouché des corps 
de magistrats financiers. 

Enfin, les activités dites libres ne peuvent être interdites (en particulier production des oeuvres de 
l'esprit et activités bénévoles au profit d'une personne publique ou d'une personne privée sans but 
lucratif). Leur exercice ne saurait toutefois faire naître de conflit d'intérêts ou mettre l'intéressé en situation 
de méconnaître d'autres principes et valeurs rappelés par la charte. 

4. Conclusion du collège 

Le collège observe que les outils existent pour encadrer les activités accessoires réalisées par les 
membres et autres personnels des juridictions financières; même s'il pourrait être envisagé d'ajuster les 
procédures sur certains points pour renforcer leur utilité dans le respect des obligations déontologiques, et 
de faire évoluer les outils, par exemple en s'inspirant de ce qui se fait au ministère de la santé. Une 
numérisation des procédures faciliterait leur appropriation. 

Comme indiqué plus haut, les outils seuls ne suffisent toutefois pas, et les principes et obligations 
doivent être appropriés par l'ensemble des acteurs pour que les objectifs poursuivis, de bon 
fonctionnement de l'institution et de prévention des conflits d'intérêts, soient atteints. À cette fin, une note 
du Premier président rappelant ces principes, les procédures et les responsabilités de chacun pourrait 
constituer une base utile. Des sensibilisations régulières permettraient également de renforcer l'impact des 
procédures. Enfin, au-delà de cette sensibilisation, la formation sur les questions déontologiques mériterait 

Il peut être relevé que dans son avis 2022/4 du ter août 2022, le collège de déontologie des juridictions administratives a 
estimé que ne présentait pas de difficulté d'ordre déontologique la poursuite par le vice-président du Conseil d'État de ses 
activités d'enseignement, considérant que «selon une longue tradition, des membres de la juridiction administrative exercent 
à titre accessoire des activités d'enseignement de type universitaire. Cette pratique qui est l'occasion de partages 
d'expériences est à tous égards d'intérêt général. Elle contribue au rayonnement de la juridiction. » 
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probablement d'être renforcée, au-delà du cercle des nouveaux arrivants, par exemple lors de l'accès à des 
positions de responsabilité. 

Le collège estime que le chapitre de la charte actuellement consacré aux « activités accessoires aux 
fonctions dans les juridictions financières » pourrait être renommé et réécrit comme proposé ci-dessous. 

Il observe par ailleurs qu'il contient actuellement un point 46 établissant que «Les personnes 
concernées par la charte qui exercent des fonctions exécutives au sein de collectivités territoriales examinent 
si ces responsabilités sont compatibles avec l'exercice des fonctions au sein de la juridiction et sollicitent le 
cas échéant leur mise en disponibilité ou l'exercice à temps partiel de leurs fonctions. » Le collège observe 
que ce point devrait être déplacé dans le chapitre relatif à la prévention des conflits d'intérêts. Il semble en 
outre qu'il pourrait être réexaminé, notamment pour prévoir une responsabilité conjointe des personnes 
concernées et de l'autorité hiérarchique dans les mesures à prendre. Situé hors du champ de la saisine du 
Premier président, le collège n'a toutefois pas fait d'instruction particulière à ce sujet. 

Enfin, à l'occasion de l'examen de la présente recommandation, le collège de déontologie a fait le 
constat du nombre très important d'activités extérieures, qui engendrent des indisponibilités importantes 
pour l'exercice des missions premières des juridictions financières. Si ces activités extérieures contribuent 
au rayonnement et à l'influence des juridictions financières, le collège estime qu'il pourrait être utile de 
réfléchir à une rationalisation de celles-ci. 

Propositions de modification de la charte de déontologie des juridictions financières 

Les activités accessoires et autres activités extérieures aux juridictions financières 

40. Conformément aux articles L. 121-3 et L. 123-1 du code général de la fonction publique, les 
personnes concernées par la charte consacrent, comme les autres agents publics, l'intégralité de leur 
activité professionnelle aux tâches qui leur sont confiées. 

L'article L. 123-1 prohibe notamment la participation aux organes de direction de sociétés ou 
d'associations à but lucratif ou encore les activités de conseil ou d'expertise dans des litiges intéressant des 
personnes publiques, sauf si cette prestation s'exerce au profit d'une personne publique ne relevant pas du 
secteur concurrentiel. 

41. L'exercice d'une activité accessoire, et notamment d'une activité d'enseignement ou de 
formation, peut être autorisé dans les conditions prévues à l'article L. 123-7 du même code et au décret 
n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique. Ces activités 
doivent ainsi être compatibles avec l'exercice normal des fonctions et ne pas faire obstacle à la réalisation 
du programme de travail ou des missions confiées par l'institution, ne pas porter atteinte à l'indépendance, 
l'impartialité ou la neutralité des juridictions financières et ne pas nuire à la réputation de l'institution. La 
ou les activités doivent, en outre, conserver un caractère « accessoire » par rapport à l'activité dans les 
juridictions financières et la rémunération qui en est tirée doit se situer à un niveau raisonnable. 

Les personnes concernées respectent les procédures d'autorisation fixées par le Premier président 
et, pour ce qui concerne les membres concernés du ministère public, par le Procureur général. L'exercice 
de l'activité est soumis à cette autorisation préalable. Le respect des conditions d'autorisation est vérifié 
par l'autorité hiérarchique avant l'octroi de cette autorisation. 

42. Conformément à l'article L. 123-2 du code général de la fonction publique, la production des 
oeuvres de l'esprit est libre, dans le respect des dispositions relatives aux droits d'auteurs des agents publics, 
sous réserve du respect du secret et de la discrétion professionnels pour tous les faits, informations ou 
documents dont la personne concernée a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, et sans préjudice de l'exécution du programme de travail fixé par la juridiction. 

De même, les activités bénévoles exercées au profit de personnes publiques ou de personnes privées 
sans but lucratif sont exercées librement, en application de l'article 10 du décret du 30 janvier 2020. Elles 
font cependant l'objet d'une déclaration d'intérêts si elles sont susceptibles de faire naître un conflit 
d'intérêts. 
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43. Les personnes concernées peuvent aussi exercer des activités extérieures aux juridictions 
financières dans le cadre de dispositions législatives ou réglementaires qui prévoient la participation d'un 
ou plusieurs membres des juridictions financières, et après désignation du Premier président. 

Ces activités s'exercent selon les procédures de désignation et d'autorisation édictées par le Premier 
président. Le supérieur hiérarchique en est informé. 

44. Dans l'ensemble de leurs activités accessoires, extérieures aux juridictions financières ou 
exercées librement conformément aux dispositions rappelées au point 42, qu'elles soient rémunérées ou 
non, les personnes concernées se doivent de respecter leur obligation de réserve, la dignité qui sied à leurs 
fonctions et leur devoir de loyauté. 

45. En outre, ces mêmes activités ne doivent pas placer les intéressés en situation de conflit 
d'intérêts. 

Aussi, en particulier, les personnes exerçant de telles activités s'abstiennent de participer aux travaux 
et aux délibérés sur les affaires dont elles ont à connaître à ce titre. 

Au-delà des seules activités accessoires susceptibles d'être autorisées, les personnes concernées 
font part à leur président de chambre ou, si elles ne sont pas affectées dans une chambre, à l'autorité 
hiérarchique dont elles relèvent, à l'occasion de l'entretien déontologique puis en cas d'activités nouvelles, 
des activités de production d'oeuvres de l'esprit ou des activités bénévoles qu'elles accomplissent au 
bénéfice de personnes publiques ou privées sans but lucratif à titre occasionnel ou récurrent, si ces activités 
sont susceptibles de faire naître un risque de porter atteinte ou de paraître porter atteinte à l'image et à 
l'indépendance des juridictions financières. 

46. L'avis du collège de déontologie peut être demandé par les personnes concernées et par les 
autorités qui y ont qualité sur des projets d'exercice d'activités accessoires, extérieures ou libres. 
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